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GRIPPE A(H1N1)
Vaccination: les communes
jouent les pompiers

A lain Tyrode, medecin di-
recteur des services muni-
cipaux de sante et de pre
vention de Gennevilliers

(Hauts-de-Seme), ne décolère pas
«A la demande de Nicolas Sarkozy,
le gouvernement a annonce que
les centres de vaccination allaient
ouvrir le dimanche Pourquoi pas
la nuit' tempete-t-il Voila typi
quement une mesure irréaliste Si
les municipalités disposaient des
effectifs medicaux nécessaires pour
taire tourner les centres la semaine,
ce serait déjà bien » Certes, la cam
pagne de vaccination contre la
grippe A(H1N1) est organisée par
le gouvernement et orchestrée par
les préfectures «Maîs ce sont les

Malgré l'extension des plages d'ouverture
des centres, les files d'attente s'allongent.
Les communes mettent à disposition
des locaux et du personnel, et subissent
les récriminations de leurs administrés.

communes qui la mettent en œuvre,
martelé Laurent El Ghozi, président
de l'association Elus, sante publique
et territoires Sans elles, cette cam-
pagne n'aurait pu avoir lieu »
Or la température monte dans les
centres de vaccination En moins de
deux semaines, le nombre de per
sonnes vaccinées a ete multiplie par
drx Depuis fin novembre, les files

TEMOIGNAGE
I Jean-François Maiumneuve,  DGS d Orvault (Loire Atlantique) charge des contentieux
I au Syndicat national des directeurs generaux des collectivites territoriales (SNDGCT)

« La ville a choisi de combiner
les deux activités»

«Le centre de vaccination, qui couvre le nord-est
de l'agglomération nantaise, est installe dans
une salle polyvalente utilisée par plusieurs
associations sportives et par un lycée. La ville
a choisi de combiner les deux activites. Cest-a-
dire qu'en dehors des plages d'ouverture
du centre de vaccination, ses usagers habituels
peuvent l'utiliser. Ce qui demande  a nos  equipes
d'installer le centre et de tout replier, y compris

très tard le soir ll faut trois personnes pour réaliser cet te tâche.
Comme cette maintenance a lieu plusieurs fois par semaine, c e ne
sont jamais les mêmes équipes Depuis que les plages d ouvertu re ont
ete élargies,  c'est  encore plus compliqué et constitue, pour la ville,
une charge importante. Il faut revoir la répartition du tem ps de travail
du personnel concerné et prévoir des heures supplémentair es.»

d'attente devant les centres s allon-
gent et l'exaspération des usagers
s'accroît François Fillon a confirme,
le 1er decembre, l'élargissement des
plages d'ouverture, et notamment
le dimanche, dans les principales
grandes agglomérations Le Premier
ministre a aussi entérine que les me
decins du travail, ainsi que des me
decins et infirmiers militaires et des
internes des hôpitaux seraient appe
les en renfort, tout comme les bene
voles de la Croix Rouge et ceux des
fédérations de la protection civile
pour améliorer l'accueil

En première ligne,  il y a urgence
car la situation pourrait encore se
dégrader, avec l'entrée dans le dis-
positif des 7,7 millions d'élevés de
maternelle et du primaire invites
a venir se faire vacciner dans les
centres depuis debut decembre Et
les communes s'inquiètent De
fait, depuis le lancement de la cam-
pagne, le 12 novembre, elles sont
en premiere ligne Elles ont d'abord
prête des locaux A Metz (Moselle)
par exemple, Tunique centre de
vaccination de la ville est installe au

LES CHIFFRES CLES

• 993 DOO consultations  pour la
grippe A(H1N1) ont eté enregistrées
du ZS au 29 novembre

• 56 cas graves  ont nécessité une
hospitalisation la même semaine, soit
un total de 481 depuis le debut de
l'épidémie

• 92 décès  lies au virus A(H1N1)
ont éte signales depuis le debut de
l'épidémie, dont 14 chez des personnes
sans facteur de risque connu

palais ommsports «Nous sommes
contraints de reorganiser l'activité
des sportifs, témoigne Christiane
Pallez, adjointe au maire, chargée
des affaires sociales Maîs c'est tres
complique car nos autres equipe-
ments sont déjà fortement mobili-
ses Et ce n'est pas tout Avec la pé-
riode des fêtes, le stationnement
dans la ville sera de plus en plus dif
fiole Or le parking du palais omms-
ports permettait le délestage Ce ne
sera pas possible cette annee parce
qu'il est occupe par les personnes
qui viennent se faire vacciner II va
donc falloir que l'on mette à dis-
position d'autres parkings avec des
navettes » Ailleurs, ce sont des équi-
pements culturels dont il a fallu an-
nuler la programmation
Autant d'adaptations qui represen
tent un coût, sans compter celui
génère par la transformation d'un
batiment communal en centre de
vaccination A Champigny-sur-
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Marne (Val de-Marne), la facture
de l'aménagement du gymnase
s'élève a 30 000 euros La mise en
place du centre dedie de Genne-
villiers et Villeneuve la Garenne
(Hauts-dé Seine) ainsi que son en-
tretien, confie a une entreprise de
nettoyage, revient a 43 000 euros. A
Nimes (Gard), les travaux effectues
dans une ecole désaffectée se mon
tenta 15 000 euros
Les collectivites ont aussi mis a dis-
position des agents communaux
« Une trentaine de fonctionnaires
territoriaux travaillent dans le
centre de vaccination du person
nel d'encadrement, administratif,
de securite, maîs aussi des medecins
et des infirmières, développe Alain
Tyrode Si le lieu ouvre sept jours
sur sept, il en faudra quatre-vingts »

Des promesses... De nombreuses
communes s'interrogent sur la ma-
niere dont l'Etat les indemnisera des
différents frais engages Une circu
laire du 22 octobre, adressée par le

ministre de l'Intérieur aux prefets,
repond a cette question (lire I en
cadre p 12) Maîs certains elus de-
meurent sceptiques «Les promesses
n'engagent que ceux qui y croient »,
lâche Christiane Pallez Surtout, les
elus regrettent de ne pas avoir ete as-
socies a l'élaboration de cette cam-
pagne de vaccination et d'avoir au-
jourd'hui a en « essuyer les platres »
A Metz, par exemple, le nombre de
candidats a la vaccination a aug
mente de 70 % entre le samedi 21 et
le mercredi 25 novembre Ce jour-
la, il fallait attendre cinq heures «Les
agents d'accueil et de surveillance
du bâtiment essayaient de recevoir
les gens, maîs ils étaient complete
ment dépasses, regrette Christiane
Pallez Ils ont meme ete agresses car
ils tentaient de faire respecter les files
d'attente Un courrier de lecteur
dans un quotidien local les traitait
de "gorilles", un terme particulière-
ment méprisant pour un personnel
qui n'a pas l'habitude de ce genre
de cohue En temps normal, il cst

100000 personnes vaccinées par jour
Plus d'un million de Français ont déjà éte vaccines, à raison de 100000 per-
sonnes par jour. Le Premier ministre souhaiterait passer à un rythme de
300000 quotidiennement Pour éviter la cohue, l'amplitude horaire d'ouverture
des 1080 centres a été élargie (notre photo, le plus grand centre de Lyon)
Dans les grandes agglomérations, ceux-ci sont susceptibles de fonctionner
le dimanche, depuis le 6 décembre, sur décision du prefet

la pour gerer l'entrée des sportifs et
non pour canaliser des centaines de
personnes excédées »
Le docteur Pascal Huchet, maire
de Fontenay aux Roses (Hauts-
de-Seine) et praticien hospita-
lier, s'emporte « C'est la foire aux
bestiaux dans les gymnases et les
gens s en prennent à nous » Et
Alexandra Fourcade, adjointe au
maire de Neuilly sur Seine (Hauts-
de-Seine), chargée de la sante, de su
renchérir « C'est le maire qui est au
front lorsqu'il s'agit de repondre aux
habitants, pas la Ddass ni le prefet »

Eloignement. Les files d'attente ne
sont pas les seuls motifs de récrimi-
nation des candidats aux vaccins

« Nous avons appris que la vaccina-
tion des enfants scolarises dans les
ecoles serait réalisée par les centres
de protection maternelle et infantile
[PMI], poursuit Alexandra Four
cade Sauf que la préfecture nous
a explique que, celui de la ville ne
disposant pas d'assez de person-
nel, les enfants devront se rendre a
Levallois Nous allons devoir l'an-
noncer aux familles qui ne vont
pas comprendre qu'une commune
de 60000 habitants ne dispose pas
d'un centre de proximite » Meme
cas dc figure a Fontenay-aux-Roses
«Alors meme qu'un centre de PMI
se trouve en ville, il est propose aux
parents de jeunes Fontenaisiens un
seul créneau de vaccination par
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semaine - uniquement le
mardi -, a des horaires de bureau
et a Montrouge ' » déplore Pascal
Buchet
Autre source de tension les elus ont
a gerer les discordances entre les
mesures annoncées par le gouver
nement et celles prises localement
Un exemple le ministère de la Santé
a prévu que les écoliers soient vae
anes dans un centre, accompagnes
de leurs parents Maîs pas dans le
Val-de-Marne

Contradictions. La, «le prefet a de-
mande aux communes de mettre à
disposition un vehicule et un chauf
feur pour assurer le transport des
equipes de vaccination dans les
ecoles maternelles et primaires, de
voile Odile Dufour, maire adjointe
de Champigny-sur- Marne, chargée
de la sante Depuis le lancement de
la campagne, tous les jours, nous re
cevons des emails et des circulaires
émanant de la préfecture avec des
informations contradictoires C'est
extrêmement difficile de donner des
renseignements précis a nos conci
toyens » Ainsi, selon la circulaire du

Activer les reseaux de medecins de ville pour informer, cons eiller et assurer la campagne de vaccination, recourir  a la
medecine du travail... autant d'initiatives souhaitées pa r les elus locaux qui déplorent le manque de concertation

22 octobre, les centres de vaccina
non sont diriges nécessairement par
un fonctionnaire de I Etat Or en
pratique, e est loin d'être toujours
le cas Pernne Demeaux est chef
du centre de Nanterre (Hauts de-
Seine), ville ou elle occupe le poste
de coordmatrice de l'observatoire
de la sante « Mon travail consiste
a trouver les equipes medicales et
a élaborei les plannings, confie t
elle La direction departementale
des affaires sanitaires et sociales a
essaye de mobiliser les soignants et
a regle le probleme des infirmiers
en réquisitionnant des étudiants
Pour les medecins, elle me demande
de m'organiser parce qu'elle consi

dere que j'ai du temps pour pas
ser des coups de telephone Je passe
mes journees a appeler les praticiens
pour connaître leurs disponibilités,
confie t elle Je n ai pas assez de vo
lontaires » Une difficulté a laquelle
le docteur Odile Vidonne, mede
cui directeur du service d hygiene et
de sante de Nîmes (Gard), redoute
aussi d'être confrontée Elle dirige
l'un des deux centres de vaccination
de la ville « La Ddass rn a fourni un
listing des professionnels de sante
disponibles, explique-! elle Pour
le moment je réussis a élaborer des
plannings, maîs il y a un risque
celui que les médecins s épuisent
car c'est fatigant lorsque, dans une

Comment l'Etat doit indemniser les communes
• L'indemnisation des contributions des communes

à la campagne nationale de vaccination est décrite

par la circulaire IOCK0924903C du 22 octobre 2009

Lorsque des employes communaux sont volontaires

et réquisitionnés pour travailler dans les centres de

vaccination pendant leurs heures de service

- heures supplémentaires comprises -, la commune

est remboursée par l'Etat au prorata des vacations

effectuées. En fm de campagne, la collectivite

adresse a la préfecture un état liquidatif des charges

salariales supportées. A noter : lorsque l'employé

municipal participe a la campagne comme volontaire

en dehors du cadre de son emploi (vacances, same-

di, éventuellement en soiree), il est indemnisé direc-

tement, sans que cela ne passe par la collectivite.

Les communes qui mettent à disposition des locaux

dans lesquels sont installes des centres de vaccina-

tion sont indemnisées selon un barème journalier

Celui-ci sera fixe par arrête conjoint des ministres

de la Defense, des Finances et de linterieur ll

sera calculé sur la base du coût moyen journalier

des normes public/prive du secteur immobilier,

dont les donnees ont éte communiquées par France

Domaines Ce barème comprend les depenses de

fonctionnement normales [eau, electricite, chauf-

fage, menage) et les sommes investies pour I ame-

nagement. Lorsque le local mis a disposition

est productif de revenus - ce qui peut être le cas

des salles des fêtes par exemple -, le taux d'indem-

nisation est augmente de 50%.

demi journée, on voit passer deux
cents personnes Sans compter
que la situation va devenir beau-
coup plus tendue lorsque les plages
d'ouverture vont etre élargies Afer
tion le dimanche » D'autant que
les week-ends précédant les fetes,
les personnels de sante pourraient
avoir d autres priorités

Traçabilité. Pour atteindre son ob
jectif de 300000 personnes vacci
nees par jour et ouvrir les centres
sept jours sur sept dans les grandes
villes lc gouvernement pourrait de
voir réquisitionner des medecins li
beraux, comme ll le fait déjà dans
le Calvados Ce qui ne manque
rail pas de soulever une branca des
généralistes à qui la ministre de la
Sante refuse la possibilite de vacci
ncr dans leur cabinet Une position
que nombre d'élus contestent « Par
souci d économie et sous prétexte de
traçabilite le gouvernement a choisi
de centraliser toute I organisation
et d en confier la charge aux com-
munes conclut Pascal Buchet Cela
aurait du etre l'occasion de mettre
en avant les reseaux de medecins
de ville pour informer, conseiller et
assurer cette campagne de vaccina
lion De même, il aurait du être pos-
sible de se faire vacciner sur son lieu
d activite, dans le cadre de la mede
cine du travail » Isabelle Verriere


